Extrait de la déclaration du SNUipp-FSU à la CAPD du 31 janvier 2017

Souffrance au travail et attitude de la commission de réforme

Nous tenons aussi à vous alerter, Monsieur l’Inspecteur d’académie, au sujet des difficultés de plus en plus prégnantes que rencontrent les personnels du premier degré :

· Des enseignants confrontés au comportement ingérable de certains élèves pour lesquels rien n’est mis en place ou alors dans des délais si longs que les collègues finissent par capituler.

· Des directeurs d’école dans l’impossibilité d’exercer leurs missions tant la gestion d’équipe est compliquée, tant la relation avec les familles est difficile, tant le travail administratif est lourd.

· Des conseillers pédagogiques servant de punching-ball aux collègues en souffrance et submergés par la tâche à accomplir.

Cette souffrance au travail, nous la côtoyons tous les jours. C’est toujours  quand les choses ne sont plus acceptables, quand les limites ont été atteintes, que les collègues nous contactent, nous, délégués des personnels ou membres du CHSCT. Ils sont alors en arrêt maladie, seule solution pour préserver leur santé physique ou mentale. Certains tiennent jusqu’au bout de leur force avec toutes les conséquences que l’on peut redouter.
Une étude de la DEPP de décembre 2016 pointe  que les enseignants du premier degré sont plus exposés au manque de soutien de la hiérarchie, aux contraintes de temps et à la pression. Ce n’est donc pas une vue de l’esprit du SNUipp FSU de la Marne.

Audience auprès des IEN concernés, déclaration sur le registre du CHSCT, dossier d’accident de service  sont bien évidemment les leviers que nous conseillons aux collègues d’activer et  nous les aidons dans les démarches à accomplir.

Mais depuis quelques temps, nous constatons de la part de la commission de réforme de la Marne un refus de considérer ces situations comme imputables au service.

En effet, la commission de réforme rend désormais  systématiquement un avis défavorable s’agissant de ces situations qu’elle qualifie de « cas psychologiques », se permettant des commentaires très désobligeants vis-à-vis des enseignants :

· «La petite dame, elle n’est pas bien parce que son inspection s’est mal passée.»

· «Vous saviez où vous mettiez les pieds, il faut vous s’endurcir.»

Ou encore 

· «Un burn out, en septembre, après deux mois de vacances …»

Et tout cela, en feuilletant les dossiers à la va- vite, sans même prendre la peine de faire semblant  de les avoir étudiés.

Les enseignants n’avaient déjà pas de médecine du travail. Ils n’ont désormais plus la possibilité de prétendre à la reconnaissance d’un accident de service, alors même qu’ils se blessent dans leur classe, pendant les vacances scolaires, en raccrochant des affichages d’une classe de CP qui vient d’être déménagée où lorsqu’ ils se font agresser par un élève.

Et que dire des réponses apportées par vos services !

Voici un extrait d’un courrier reçu récemment par un collègue qui a eu l’outrecuidance de déposer un dossier d’accident de service :

 « Le 17 novembre 2016 (soit 2 mois après les faits du 22 septembre 2016) vous adressez une déclaration d’accident de service à l’inspecteur de la circonscription dont vous dépendez.

Par la présente, afin de poursuivre l’instruction de ce dossier et requérir si nécessaire l’avis de la commission de réforme, il est indispensable de fournir des éléments complémentaires, à savoir : 

· Une explication précise au retard pris dans la procédure. Pour quelles raisons avez-vous décidé de constituer un dossier AT deux mois après les faits ? 
Avons-nous  besoin de rappeler qu’il n’y a pas de délais pour demander la reconnaissance d’un évènement en accident de service ? 10 ans après , un personnel a toute légitimité pour déposer un dossier.

Nous pouvons vous assurer que ce courrier très agressif et dissuasif a eu un effet dévastatateur sur le collègue en question.

Les personnels ne trouvent souvent d’aide, d’écoute, qu’auprès des délégués des personnels, des membres du CHSCT.

Mais l’absence de réponse, les freins administratifs, les avis de la commission de réforme nous amènent à nous interroger sur notre utilité, notre crédibilité.
Le SNUipp-FSU vous demande, Monsieur l’Inspecteur d’académie, de prendre en considération le cri d’alerte et de colère de ses représentants et d’apprécier comme il se doit les situations de souffrance au travail.
